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tenue sous la présidence de Monsieur GRIMAUD, assisté(e)

de Madame BOUISSET et Madame MEREAU, Conseillères

En présence de Madame LUCAS, Rapporteure publique

Madame LATIF, Greffière

 09 heures 30

01) DOSSIER N° 2205563 Madame Karline BOUISSETRAPPORTEURE:

Demandeur
Défendeur

Observateur

Nom des parties
Monsieur et Madame X
COMMUNE DE DEGAGNAC
SAS TOTEM FRANCE
ORANGE SA
Monsieur X

Représentants des parties
SCP D'AVOCATS TERTIAN - BAGNOLI (Cour)
DIVONA LEX CABINET D'AVOCATS
SELARL CABINET GENTILHOMME
Bureau de Monsieur X
Monsieur X

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l’arrêté du 1er août 2022 par lequel le maire de la commune de DEGAGNAC n’a pas fait opposition à la déclaration préalable n° DP
046 087 22 U 0012 déposée par la SAS TOTEM pour l’installation d’une antenne de radiotéléphonie mobile sur pylône treillis sur un terrain sis lieu-dit "Les
Ferendies".

02) DOSSIER N° 2206118 Madame Karline BOUISSETRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître DALBIN Thierry (Cour)

Maître DALBIN Thierry (Cour)
Maître DALBIN Thierry (Cour)

Défendeur Maître NGUYEN XAVIER (Cour)

Nom des parties
Madame X
Madame X

 Monsieur X
COMMUNE DE MOISSAC
Monsieur X CAMBRIEL-DE MALAFOSSE

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté du maire de Moissac en date du 22 janvier 2022 accordant le permis de construire n° PC 82112 20 C0001 pour l'extention
de la maison existante par la construction d'une piscine située 1461 chemin de Montescot sur un terrain cadastré BM360, BM361, BM363, BM365.
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03) DOSSIER N° 2206912 Madame Karline BOUISSETRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur URBI & ORBI AVOCATS
Défendeur SCP BOUYSSOU ET ASSOCIES

Nom des parties
Monsieur X

COMMUNE DE SAINT-YBARS 
PREFECTURE DE L'ARIEGE

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté du 5 octobre 2022 du maire de Saint-Ybars portant refus du PC 00927722A0003 concernant la démolition et la
reconstruction d'une maison individuelle sur un terrain sis 58 route de Gaillac (09210), ensemble l'avis conforme défavorable du préfet de l'Ariège du 27
septembre 2022.

04) DOSSIER N° 2206981 Madame Karline BOUISSETRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur CABINET D'AVOCATS THALAMAS LACLAU (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur et Madame X

COMMUNE DE TOULOUSE
SAS LM CONCEPT SCP D'AVOCATS SALESSE ET ASSOCIES

Titre de l'affaire  Requête en annulation de l'arrêté du 20 juin 2022 par lequel le maire de Toulouse a accordé à la SAS LM CONCEPT le permis de construire n°PC
03155522C0143 un ensemble immobilier omprenant 23 logements, sur un terrain situé 195-197, chemin des Izards (31200), ensemble la décision de rejet du
recours gracieux de M. et Mme X du 5 octobre 2022.

05) DOSSIER N° 2207066 Madame Karline BOUISSETRAPPORTEURE:

Demandeur
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

 COMMUNE DE 
FREJAIROLLES

Représentants des parties
Monsieur X

 Maître MOLY Pascale (Cour)

Titre de l'affaire  Demande d'annulation de l'arrêté du maire de Fréjairolles en date du 04/08/2022 portant opposition à la déclaration préalable de travaux DP n°8109722A0019
déposée par M. X pour l'installation d'une maison à ossature en bois sans fondation située 26 rue des chènes verts d'une surface de 15 m2.
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06) DOSSIER N° 2404857 Madame Karline BOUISSETRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître NACIRI Hannaa (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame X

PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE

Titre de l'affaire  Demande d'annulation de l'arrêté préfectoral n°2024-31-1244 du 11 juillet 2024 par lequel le préfet de la Haute-Garonne a refusé de délivrer à Mme X un 
titre de séjour, l'a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de renvoi.

07) DOSSIER N° 2405322 Madame Karline BOUISSETRAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître PINSON Anaïs (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Madame X
PREFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE

Titre de l'affaire  Demande d'annulation de l'arrêté préfectoral n°2024-31-1304 du 30 juillet 2024 par lequel le préfet de la Haute-Garonne a refusé de délivrer à Mme X un 
titre de séjour, l'a obligé à quitter le territoire français dans un délai de trente jours et a fixé le pays de destination de la mesure d'éloignement.

08) DOSSIER N° 2202384 Madame Marine MEREAURAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur ARCADIS Maître BONFILS Pierre (Cour)
Défendeur PREFECTURE DE L'AVEYRON

COMMUNE DE VILLEFRANCHE-DE-ROUERGUE M. Xl
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES OUEST AVEYRON COMMUNAUTÉ Maître GEORGE Julien (Cour)

Titre de l'affaire Demande d'annulation des décisions des 8 mars et 19 avril 2022 de la préfète de l'Aveyron portant sur la  suppression de dispositifs publicitaires  non
conformes situés sur la commune de Villefranche de Rouergue.
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09) DOSSIER N° 2301519 Madame Marine MEREAURAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties
Demandeur SOCIETE GIROD MEDIAS BCCL (Cour)
Défendeur PREFECTURE DE L'AVEYRON
Observateur COMMUNE D'ESPALION M. X

Titre de l'affaire Requête en annulation des huit arrêtés du préfet de l'Aveyron pris le 2 décembre 2022 portant mise en demeure de la société GIROD MEDIAS de déposer
les mobiliers publicitaires urbains installés dans la commune d'Espalion, dans un délai de cinq jours, sous peine d'une astreinte administrative d'un montant
de 219, 70 euros par jour de retard et par dispositif, ensemble la décision implicite de rejet du recours gracieux née le 21 février 2023.

10) DOSSIER N° 2304118 Madame Marine MEREAURAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur ARCAMES AVOCATS (Cour)

ARCAMES AVOCATS (Cour)
ARCAMES AVOCATS (Cour)
ARCAMES AVOCATS (Cour)

Défendeur 
Observateur

Nom des parties
Monsieur X

Monsieur X

 Madame X

 Madame X

 PREFECTURE DE L'AVEYRON 
RODEZ AGGLOMÉRATION

AARPI CARBONE AVOCATS

Titre de l'affaire Requête en annulation de l'arrêté n° 12-2023-01-12-00002 du 12 janvier 2023 portant cessibilité des parcelles nécessaires au projet de régularisation
d'aménagement de la tranche 3 de la zone d'activités économique (ZAE) de Bel Air sur les communes de Druelle-Balsac et Onet-le-Château; ensemble la
décision du préfet de l'Aveyron en date du 11 mai 2023 rejetant le recours gracieux des requérants.



ROLE DE L'AUDIENCE PUBLIQUE DU : 02/10/2025
3ème Chambre Page :

Date :
2

Tribunal administratif
de Toulouse

5 / 5
17/09/2025

 09 heures 30

11) DOSSIER N° 2400892 Madame Marine MEREAURAPPORTEURE:

Représentants des parties
Demandeur Maître BOUIX Anita (Cour)
Défendeur

Nom des parties
Monsieur X

 PREFECTURE DE LA HAUTE-
GARONNE

Titre de l'affaire Refus de séjour assortie d'une obligation de quitter le territoire français dans un délai de 30 jours et fixation du pays de renvoi

Arrêté le 17/09/2025


